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Un bilan axé sur le partenariat 
et la concertation
La contribution du Plan d’action 
SLV 2000 à l’amélioration de la 
santé du Saint-Laurent au cours 
des cinq dernières années

Les gouvernements du Canada et 
du Québec ont conclu, depuis 1988, 
trois ententes en vue de protéger, 
de conserver et de mettre en valeur 
le Saint-Laurent qui ont permis aux 
partenaires gouvernementaux d’agir 
dans divers domaines ayant une 
incidence sur le Saint-Laurent. La 
troisième entente (1998-2003) se 
terminera en mars 2003. L’équipe de 
rédaction du bulletin d’information Le 
Fleuve saisit cette occasion pour faire 
connaître les résultats découlant des 
activités de chacun des domaines 
d’intervention de la troisième phase 
du Plan d’action Saint-Laurent 
Vision 2000. 

Le Fleuve poursuit sa série 
d’articles sur les résultats les plus 
tangibles obtenus depuis 1998 et 
les perspectives d’avenir des divers 
domaines d’intervention. Ce mois-ci, 
nous avons rencontré les coprésidents 
du Comité de concertation Implication 
communautaire, Mme Josée 
De  Guise, d’Environnement 
Canada, M. Marc Hudon, président 
de Stratégies Saint-Laurent et 
M. Jean-Yves Roy, du ministère de 
l’Environnement du Québec

Fer de lance de la phase III 
du Plan d’action SLV 2000, le 
domaine d’intervention Implication 
communautaire mise sur 

l’accroissement de l’engagement 
de la population dans les efforts de 
protection et de conservation du 
Saint-Laurent. Les interventions 
menées dans ce domaine étant 
jugées primordiales, les partenaires 
gouvernementaux de SLV 2000 ont 
augmenté leur soutien financier et 
technique.

La preuve est maintenant faite : la 
concertation et la participation des 
populations riveraines représentent 
une meilleure garantie d’efficacité 
pour la protection et la mise en valeur 
des usages et des ressources du 
Saint-Laurent. 

« Le domaine d’intervention 
Implication communautaire, affirme 
M. Jean-Yves Roy, s’est consolidé en 
phase III. C’est en outre le domaine 
d’intervention qui a reçu le plus de 
nouveaux crédits de la part des 
gouvernements du Québec et du 
Canada. Ainsi, le budget alloué au 
fonctionnement des comités Zones 
d’intervention prioritaire (ZIP) et de 
Stratégies Saint-Laurent est passé 
de 1,5 à 5,5 millions de dollars, tandis 
que le programme de financement 
Interactions communautaires 
de SLV 2000 voyait son budget 
augmenter pour atteindre les 
7,5 millions, soit le double de ce qu’il 
était à la phase précédente. » 

À ce sujet, M. Marc Hudon insiste sur 
le fait que, pour chaque dollar investi 
par les gouvernements, le milieu 
investit 1,6 dollar1. L’investissement 
s’avère donc fort rentable.

La consolidation du 
programme ZIP

Au cours de la phase III, Stratégies 
Saint-Laurent a collaboré à la création 
des quatre comités ZIP suivants : 
Îles-de-la-Madeleine, des Seigneuries, 
Les Deux Rives et Sud-de-l’Estuaire.

« Stratégies Saint-Laurent, explique 
son président, est un organisme à 
but non lucratif, créé en 1989, qui 
n’intervient pas en temps normal dans 
l’action locale mais apporte plutôt 
un soutien administratif aux comités 
ZIP. Stratégies Saint-Laurent assure 
la concertation des populations 
riveraines en plus de coordonner et de 
promouvoir le programme ZIP. »

Il est utile ici de rappeler que le 
programme ZIP a pour objectif 
de promouvoir une meilleure 
connaissance de l’environnement de 
l’écosystème du Saint-Laurent en vue 
de favoriser la concertation du milieu 
et la réalisation de projets locaux en 
matière de protection, de restauration, 
de conservation et de mise en valeur 
des usages et des ressources du 
Saint-Laurent, dans une perspective 
de développement durable. Au cours 
de la phase III, l’accent a été mis sur 
l’action locale.

« Stratégies Saint-Laurent est unique 
en Amérique du Nord, déclare avec 
fierté M. Hudon. Il n’y a pas d’autres 
endroits où les gouvernements 
confient la gestion d’un programme 
comme celui de l’implication 
communautaire à un organisme non 
gouvernemental. Grâce à une entente-
cadre, Stratégies Saint-Laurent assure 
donc le développement et le suivi de 
cette initiative. »
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« Les comités ZIP sont importants, 
affirme Mme Josée De Guise, car 
ils représentent la population. Ils 
permettent à la communauté de 
prendre en main sa portion locale 
de l’écosystème du Saint-Laurent. 
La création d’un comité ZIP est 
l’aboutissement d’une concertation du 
milieu, puisque les gens intéressés se 
font entendre lors des consultations 
publiques.

« On compte actuellement quatorze 
comités ZIP qui couvrent une 
partie importante du Saint-Laurent. 
Cependant, trois zones n’ont toujours 
pas de comité ZIP, une lacune qui 
sera probablement corrigée dans 
la prochaine entente sur le Saint-
Laurent. En effet, les communautés 
de Charlevoix, de Gaspé Nord et de la 
rivière des Mille-Îles ont démontré une 
volonté de s’organiser en ce sens. »

Étapes du programme ZIP

Le comité ZIP reçoit un bilan 
environnemental de son territoire 
dressé par une équipe formée de 
représentants des gouvernements du 
Canada et du Québec.

Le comité ZIP tient une consultation 
publique, au cours de laquelle les 
participants prennent connaissance 
du bilan et déterminent des priorités 
d’intervention.

Par la suite, le comité ZIP élabore, de 
concert avec les acteurs du milieu, 
un plan d’action et de réhabilitation 
écologique (PARE) dans lequel une 
série d’actions concrètes, en lien 
avec les priorités déjà retenues, sont 
définies.

Ces actions peuvent, entre autres 
choses, se traduire par des projets 
visant à faciliter l’accessibilité et le 
recouvrement des usages du Saint-
Laurent et qui peuvent être réalisés 
par le comité ZIP ou certains de ses 
partenaires.

Un partenariat élargi misant sur la 
concertation

« Les comités ZIP étant autonomes, 
explique Mme De Guise, ils se 
sont associés à des partenaires, 
notamment des municipalités, 
des entreprises privées et des 
organismes de santé publique. Leur 
notoriété leur a également permis 
d’obtenir du soutien financier d’autres 
organismes gouvernementaux à 
vocation socioéconomique. De plus, 
pour les besoins du programme 
d’aide financière Interactions 
communautaires, ils ont établi un 
maillage financier intéressant et 
prometteur. »

M. Hudon regroupe l’action des 
partenaires des comités ZIP en 
deux catégories. « D’abord, on 
trouve les membres des conseils 
d’administration des comités ZIP qui 
mettent leurs efforts, en grande partie, 
sur la concertation. Puis, il y a ‘les 
partenaires directs à la réalisation 
de projets’. Dans les deux cas, la 
concertation est la clé. »

L’augmentation du nombre de 
partenaires et de l’importance des 
projets a-t-elle une incidence sur 
la concertation? À Montréal, où les 
interlocuteurs sont plus nombreux, la 
concertation est certes plus difficile, 
mais pas impossible. M. Hudon donne 
l’exemple du projet de concertation 
portant sur les sites contaminés du 
secteur 103 au port de Montréal, 
qui a réuni des industriels et des 
experts. « Les démarches ont été 
longues mais, à l’échelle locale, 
les responsables, appuyés par le 
comité ZIP, ont bâti ensemble les 
éléments qui permettront la réalisation 
d’un projet de décontamination qui 
débutera sous peu. » 

« Il y a des histoires à succès 
dans tous les comités ZIP, affirme 
Mme De Guise. Je pense, entre 
autres, au projet de formation 
environnementale dans les petites 
municipalités nord-côtières. La 
détermination, je dirais même le feu 
sacré, qui anime les citoyens d’un 
territoire aussi vaste m’impressionne. 

Cette participation municipale, bien 
qu’elle ne représente pas un cas 
unique, laisse cependant présager 
un engagement plus étendu, voire 
systématique. »

« L’exercice d’implication 
communautaire est fondé sur une 
base bénévole, rappelle M. Hudon. 
Les gens qui y participent le font parce 
qu’ils contribuent, d’une manière ou 
d’une autre mais sur un pied d’égalité, 
à des changements qui font la 
différence pour l’environnement et leur 
qualité de vie. »

Le programme Interactions 
communautaires : un soutien 
financier important

Le programme de financement 
Interactions communautaires 
s’adresse à tout organisme non 
gouvernemental et à but non lucratif. 
Bien qu’il vise à soutenir en priorité 
des projets issus des PARE, toutes 
les propositions qui répondent aux 
critères du programme sont évaluées 
au mérite. Ainsi, 70 p. 100 des projets 
financés sont issus des PARE. 

M. Roy mentionne que, les 
gouvernements, ayant pris en 
compte la capacité des organismes 
communautaires à établir des 
partenariats financiers dans leur 
milieu, ont modifié le pourcentage 
de financement d’un projet pour le 
faire passer de 70 p. 100 à 50 p. 100 
de sa valeur totale. Cette nouvelle 
façon de faire a eu des retombées 
positives, puisqu’elle a permis d’élargir 
le partenariat.

« Ce qui est encourageant et 
stimulant, poursuit M. Roy, c’est 
de voir des projets d’études se 
concrétiser. L’exemple qui me vient 
à l’esprit est le projet concernant 
l’aménagement d’accès sécuritaires 
à la plage et la protection des milieux 
dunaires aux îles de la Madeleine. Par 
ailleurs, ce projet, qui va consolider le 
développement économique du milieu, 
reflète bien la tendance à associer 
la conservation et la mise en valeur 
d’un milieu à son développement 
économique. »
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Un meilleur soutien technique et 
scientifique des gouvernements

Dans le but d’améliorer le soutien 
technique et scientifique aux comités 
ZIP, les gouvernements du Québec 
et du Canada ont mis en place des 
« antennes » régionales qui leur 
permettent de répondre à leurs 
besoins d’information.

« En 1999, relate M. Roy, il y a eu 
une rencontre nationale qui réunissait 
des représentants des comités 
ZIP et de plusieurs ministères des 
gouvernements du Québec et 
du Canada, ainsi que Stratégies 
Saint-Laurent et des organismes 
visés par la mise en œuvre des 
PARE. Cette rencontre a permis 
de sensibiliser les partenaires des 
comités ZIP à leur besoin en soutien 
technique et scientifique. L’une des 
recommandations portait d’ailleurs sur 
l’organisation de rencontres entre les 
partenaires gouvernementaux et les 
comités ZIP. C’est donc là qu’est née 
l’idée d’une tournée des ZIP. »

« Depuis, ajoute Mme De Guise, 
nous avons répondu à la demande de 
cinq comités ZIP : Jacques-Cartier, 
Haut Saint-Laurent, Saguenay, 
Îles-de-la-Madeleine et Baie des 
Chaleurs. Les rencontres sont 
demandées et organisées par les 
comités ZIP qui veulent faire avancer 
des projets qui nécessitent ‘un coup 
de main supplémentaire’ (données 
particulières, financement additionnel, 
etc.).

« Les échanges d’information entre 
la quarantaine de personnes et 
d’experts des gouvernements et du 
milieu ont toujours été fructueux. Tout 
le monde en sort gagnant. C’est une 
occasion unique pour nous de sentir 
le pouls du milieu et de constater 
l’ampleur et la qualité de l’engagement 
communautaire. De plus, ces 
échanges constituent une base solide 
pour les orientations futures. »

« Pour les représentants 
gouvernementaux, renchérit M. Roy, 
ces rencontres sont, en effet, riches 
d’enseignements. À la suite des 
conversations ‘en personne et sur 

le terrain’, ils ont une meilleure 
compréhension des dossiers et ils 
peuvent ainsi mieux aider les comités 
ZIP à mettre en œuvre leur PARE. »

Le Réseau ObservAction de la 
Biosphère : un outil d’éducation 
ou de sensibilisation à 
développer

Le Réseau ObservAction de 
la Biosphère, qui relève du 
gouvernement du Canada, est un 
carrefour d’information qui contribue 
aussi à l’engagement de la population 
dans la protection de l’eau et des 
écosystèmes aquatiques, dont le 
Saint-Laurent et les Grands Lacs. 

Ce réseau vise à sensibiliser les 
jeunes à l’importance de l’eau dans 
nos vies. Ses activités, fondées sur 
des principes d’éducation relatifs 
à l’environnement, misent sur le 
partage de l’information entre les 
jeunes et leur communauté. Il 
regroupe près de 95 organisations 
— écoles, entreprises, municipalités, 
organismes non gouvernementaux, 
quelques comités ZIP et Stratégies 
Saint-Laurent — qui partagent 
l’information et comparent les résultats 
de leurs activités de recherche et 
d’expérimentation. De plus, on diffuse 
divers bulletins pour informer les 
membres sur le Saint-Laurent et les 
réalisations de SLV 2000.

« Fenêtre ouverte sur le monde, 
ce réseau est appelé à devenir un 
important outil d’information et de 
sensibilisation pour les comités ZIP, 
explique Mme Lynn Cleary, directrice 
de la Biosphère. Les résultats obtenus 
par les membres du Réseau sont 
en effet une source importante de 
données sur la condition de l’eau. 
Par ailleurs, leur approche répond 
à l’objectif de sensibilisation des 
citoyens défini dans la majorité des 
PARE des comités ZIP. »

La phase III : des gains importants

« Nous sommes un peu victimes de 
notre succès : plus les réalisations 
s’accumulent, plus les gens 
prennent conscience de la valeur de 
l’implication communautaire et plus 

ils proposent de nouveaux projets, 
espérant que le comité ZIP pourra les 
réaliser. En fait, les réussites des cinq 
dernières années placent les comités 
ZIP dans une situation très difficile. En 
effet, leur budget de fonctionnement, 
préparé en fonction des acquis 
de 1998, ne correspond plus aux 
besoins ni aux coûts actuels, déclare 
M. Hudon. 

« L’un des gains les plus importants 
de la phase III est, à mon avis, la 
sensibilisation à l’importance du travail 
d’équipe sur le terrain (gouvernements 
et citoyens) et de l’élimination des 
pratiques en vase clos dans les 
organismes gouvernementaux. Je 
pense, par exemple, au comité de 
concertation Navigation, où l’on 
débat des questions de dragage, 
d’érosion, de navigation commerciale 
et de plaisance et de problèmes 
environnementaux. Il y a cinq ans, 
les organismes gouvernementaux 
analysaient un projet chacun de 
leur côté mais, aujourd’hui, ils 
communiquent davantage en vue de 
mieux coordonner et articuler leurs 
réflexions.

« Je pense également à la 
réhabilitation des sédiments 
toxiques de la rivière Saint-Louis, 
un projet proposé au Comité ZIP 
du Haut Saint-Laurent et en voie 
de se réaliser en partenariat avec 
les entreprises concernées. Ce 
projet est mené de concert avec la 
municipalité, des citoyens et des 
groupes environnementaux du milieu, 
ainsi qu’avec l’appui technique et 
scientifique des gouvernements. C’est 
une façon de faire prometteuse pour 
l’avenir! »

L’avenir : continuité et nouvelles 
perspectives

Selon M. Hudon, le prochain 
programme visant la protection du 
Saint-Laurent doit absolument tirer 
parti des acquis et mettre davantage 
l’accent sur le programme ZIP. Enfin, 
il souhaite que les gouvernements 
poursuivent sur cette lancée de 
décentralisation qui devrait laisser 
encore plus de place à la population.
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Pour Mme De Guise, le mot d’ordre pour l’avenir est « continuité ». « Les 
comités ZIP et les nombreux organismes non gouvernementaux ont acquis 
des connaissances et une expertise diversifiées. Il est donc normal qu’ils 
veuillent davantage prendre part aux discussions et, surtout, aux décisions. 
Le prochain programme pourra, je l’espère, répondre à ces attentes. »

M. Roy, quant à lui, souligne que « l’adoption de la Politique nationale 
de l’eau modifie le contexte du renouvellement de l’entente entre les 
gouvernements du Canada et du Québec sur le Saint-Laurent. En effet, dans 
la mise en œuvre de cette politique, le Québec mettra en place la gestion 
intégrée du Saint-Laurent. Dans cette optique et puisque le Québec souhaite 
s’appuyer sur les structures en place, le mandat et les responsabilités des 
comités ZIP pourraient être élargis. 

« Ainsi, les comités ZIP seraient confirmés en tant qu’acteurs de premier 
plan pour la protection et la mise en valeur des usages et des ressources du 
Saint-Laurent. »

1 J.F. BIBEAULT, S. HOUNGUÉ et C. LACHAPELLE, 2002. Le Plan d’action 
SLV 2000 phase III : une contribution originale au développement durable 
– Évaluation des avantages et des coûts socioéconomiques, Saint-Laurent 
Vision 2000, 51 p.

Premier forum Rendez-vous Saint-Laurent 

Dans le précédent bulletin Le Fleuve, nous vous informions que le comité Suivi de 
l’écosystème du Plan d’action Saint-Laurent Vision 2000 procéderait le 30 janvier 
2003, à l’Édifice Marie-Guyart à Québec, au lancement du Programme suivi de l’état 
du Saint-Laurent. Veuillez prendre note que l’événement a été reporté au 27 février 
prochain.

Pour information :
Comité Suivi de l’écosystème
Hélène Bouchard, coprésidente pour le Canada, (514) 283-0349
Jacques Dupont, coprésident pour le Québec, (418) 521-3820, poste 4738

Plan d’action et de réhabilitation écologique (PARE)

Le comité ZIP Sud-de-l’Estuaire procédera à la validation finale de son Plan d’action 
et de réhabilitation écologique (PARE). Les résultats des travaux de ce plan seront 
présentés le samedi 22 février 2003 à l’hôtel Lévesque de Rivière-du-Loup. Le 
PARE compte 24 fiches techniques de projets et dresse le portrait du territoire et des 
problématiques soulevées lors de la consultation publique de novembre 2001. 

Le lancement officiel du PARE est prévu au printemps 2003. Pour de plus amples 
informations, veuillez communiquer avec le Comité ZIP au (418) 722-8833.

Michel Lajoie, coordonnateur adjoint
Zone d’intervention prioritaire (ZIP) du Sud-de-l’Estuaire
88, rue Saint-Germain Ouest, bureau 106
Rimouski (Qc), G5L 4B5


